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Préambule 
Le présent règlement fixe les conditions d’organisation, d’attribution, de fonctionnement, de sécurité et de police du 
marché alimentaire. Il s’impose à tous les commerçants abonnés ou passagers, au gestionnaire du marché, ainsi qu’aux 
usagers. 
Il a pour finalité : 

• D’assurer la diversité et la qualité de l’offre commerciale, 

• De garantir la sécurité, l’hygiène et la propreté, 

• De préserver la tranquillité publique et l’accessibilité, 

• De favoriser l’attractivité du marché au bénéfice de tous. 

TITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 – Nature et objet du marché 
Le marché de la Place du 14 Juillet est un marché de plein air à vocation alimentaire, pouvant accueillir des activités 
artisanales et non alimentaires complémentaires. Le périmètre et le plan d’implantation sont définis par la commune et 
annexés au présent règlement. 

Article 2 – Jours et horaires 

• Le marché se tient les [jours à préciser] de 8h00 à 13h00. 

• Les commerçants peuvent accéder au site dès 6h30. 

• Ils doivent avoir quitté les lieux et nettoyé leur emplacement au plus tard à 14h30. 

• L’accès et le stationnement des véhicules sont limités strictement aux opérations de chargement et 
déchargement. 

Article 3 – Caractère précaire et révocable des emplacements 
L’autorisation d’occupation est personnelle, précaire et révocable. Elle n’accorde aucun droit de propriété commerciale. 
Toute cession, sous-location ou prêt est interdit. 

TITRE II – ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS 

Article 4 – Types d’emplacements 

• Abonnés : emplacements attribués de façon permanente après avis de la commission du marché. 

• Passagers : emplacements attribués séance par séance par le placier, selon les disponibilités.  

1. Répartition des emplacements 
Dans l’optique d’assurer l’égalité des citoyens devant le service public du marché, une part des emplacements est 
réservée aux commerçants dits « passagers », non compris ceux laissés occasionnellement vacants pour les titulaires. 
Leur proportion est fixée à 20% des emplacements disponibles, dont 5% réservés aux démonstrateurs et posticheurs.  

2. Emplacement de titulaires  
Le titulaire est le professionnel bénéficiant d’une autorisation d’occupation temporaire (AOT) délivrée par arrêté 
municipal ou par convention.  
Une seule AOT peut être accordée par entreprise inscrite au RCS (registre du commerce et des sociétés), RM (répertoire 
des métiers) ou RAA (registre des actifs agricoles).  
Le titulaire et/ou son conjoint collaborateur travaillant dans la même entreprise ne peuvent avoir qu’un seul 
emplacement sur le même marché. 
L’AOT est délivrée pour la vente des produits expressément mentionnés dans la demande sauf modification autorisée 
par le Maire.  
Elle est précaire, personnelle et révocable. Elle ne confère aucun droit au maintien sur le domaine public ni aucun bail 
commercial.  
L’emplacement ne peut être ni loué ni sous loué ni prêté.  
Tout changement de représentant légal de l’entreprise entraîne une modification de l’AOT.  
Le maire peut subordonner le maintien de l’AOT au paiement régulier du droit de place par abonnement mensuel ou 
trimestriel, dont le montant est fixé par délibération du conseil municipal.  
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3. Emplacements de passagers  
Le passager est le professionnel non titulaire d’une AOT permanente, autorisé à occuper temporairement un 
emplacement vacant.  
Les passagers peuvent être admis à déballer dans la limite des emplacements réservés ou momentanément vacants, 
après autorisation du placier.  
L’autorisation est délivrée à la journée, moyennant le paiement d’un droit de place exigible immédiatement.  
La présence des passagers est conditionnée à la disponibilité effective des emplacements à l’ouverture du marché. 

Article 5 – Critères d’attribution 
Les emplacements de titulaires sont attribués par le Maire ou son représentant.  
Les critères d’attribution tiennent compte : 

• De la diversité de l’offre et de l’équilibre du marché, 

• De l’assiduité et de la régularité de présence, 

• De l’ordre chronologique des demandes, 

• De la conformité administrative et sanitaire. 

1. Attribution d’un emplacement de titulaire  
L’attribution d’un emplacement de titulaire est effectuée par le Maire ou son représentant selon les critères suivants : 

- Ancienneté et assiduité du demandeur en qualité de passager ; 
- Rang d’inscription des demandes figurant sur le registre municipal ; 
- Intérêt et besoins du marché, notamment en matière de diversité de l’offre.  

Le Maire ou son représentant conserve, en tout état de cause, la faculté de titulariser un professionnel exerçant une 
activité non ou sous-représentée sur le marché. 

2. Registre des demandes de titularisation 
Les demandes de titularisation doivent être adressées au Maire ou son représentant et sont inscrites sur un registre 
municipal dans l’ordre de leur réception.  
Ces demandes doivent être renouvelées au début de chaque année civile afin de demeurer valides.  

3. Dossier de demande de titularisation 
Le dossier de demande de titularisation doit comprendre :  

- Les noms et prénoms du postulant ; 
- Sa date et lieu de naissance ; 
- Son adresse ; 
- La liste précise des articles proposés à la vente ; 
- Les justificatifs professionnels (immatriculation, attestation …) ; 
- Les caractéristiques, notamment le métrage linéaire souhaité  

La demande doit être accompagnée d’une copie des documents autorisant l’exercice d’une activité commerciale ou 
artisanale, ou tout autre acte de vente sur le domaine public. Les originaux de ces documents devront être présentés 
lors de l’attribution de l’emplacement.  

Article 6 – Conditions d’occupation 

• L’abonné doit être présent avant 7h30. Passé cet horaire, l’emplacement peut être réattribué à un passager. 

• L’emprise de chaque stand (au sol et en hauteur) doit respecter le plan fixé par la commune ou par son 
délégataire. Aucun dépassement n’est toléré. 

Article 7 – Documents obligatoires 
Chaque commerçant doit présenter à toute réquisition : 

• Un extrait Kbis ou équivalent,  

• Une pièce d’identité, 

• Une carte de commerçant ambulant (si applicable), 

• Une attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle, 

• Les autorisations ou diplômes requis (sanitaires, métiers réglementés), 

• Tout document relatif au respect de la chaîne du froid et des règles d’hygiène. 
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TITRE III – DROITS ET OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS 

Article 8 – Paiement des droits de place 

• Les droits de place sont fixés par délibération du Conseil municipal après consultation des représentants des 
organisations professionnelles 

• Ils doivent être réglés avant l’ouverture du marché. 

• Tout défaut de paiement entraîne la perte du droit d’occupation. 

Article 9 – Produits autorisés et interdits 
Sont autorisés à la vente : 

- Les denrées alimentaires ; 
- Produits locaux ou artisanaux et non alimentaires autorisés par la commune. 
- La vente d’alcool est soumise à autorisation spécifique et à la condition de détenir une licence de catégorie 3. 

Sont interdits :  
- La vente d’animaux vivants, armes, stupéfiants, contrefaçons, produits dangereux, pyrotechniques ou 

inflammables ; 
- Vendre à la sauvette ; 
- Suspendre des objets ou marchandises pouvant occasionner des accidents, comme de les placer dans les 

passages ou sur les toits des abris ; 
- Vendre à « rideaux fermés » ; 
- Faire du prosélytisme religieux, politique ou philosophique ; 
- D’installer dans les allées du marché des tables, chaises, présentoirs, prospectus, etc.  
- La circulation avec les chariots, transpalettes, véhicules et autres matériels nécessaires au transport des 

marchandises reste autorisée uniquement dans le cadre des opérations de chargement et déchargement, et 
hors des heures d’ouverture au public. » Vendre des journaux écrits ou imprimés quelconques, à l’exception 
des revues périmées ; 

- Mendier dans le périmètre du marché (hors quêtes nationales bénéficiant d'une autorisation préfectorale) ; 
- Circuler dans les allées réservées au public pendant les heures d’ouverture des marchés avec des bicyclettes, 

trottinettes, rollers ; 
-  Voitures, exception faite des poussettes d’enfants ou véhicules de personne à mobilité réduite ; 
- Circuler pendant les mêmes heures et dans les allées, avec des paquets, caisses, comme d'utiliser pour 

transporter les marchandises ou matériels, des chariots, trans palettes ou véhicules ; 
- Tuer, saigner, plumer ou dépouiller des animaux sur le marché ; 
- Démarcher les clients et les professionnels ; 
- S’adonner aux jeux de hasard ou d'argent ; 
- Avoir des propos ou comportements de nature à troubler l'ordre public (cris, chants, gestes, micros et hauts 

parleurs, etc.).  
Par ailleurs, les dispositions relatives à la protection animale doivent être respectées. La participation d’animaux à des 
jeux, à des attractions pouvant donner lieu à des mauvais traitements dans les foires et marchés est interdite. 

Article 10 – Hygiène et sécurité sanitaire 

• Les produits doivent être conservés et exposés conformément aux règles sanitaires. 

• Les commerçants manipulant des denrées doivent utiliser gants, pinces ou protections adaptées. 

• Tout poste de vente alimentaire doit être équipé d’un dispositif de nettoyage ou d’accès à l’eau. 

Article 11 – Propreté et gestion des déchets 

• Chaque commerçant est responsable de la propreté de son emplacement. 

• Les déchets doivent être triés et déposés dans les points de collecte désignés. 

• Tout dépôt sauvage entraînera sanction et facturation des frais de nettoyage. 

Article 12 – Sécurité et accessibilité 

• Les voies pompiers et cheminements doivent rester libres en permanence. 

• Les installations électriques doivent être conformes aux normes. 

• Les zones d’accès PMR doivent être respectées et dégagées. 

• Les parasols, bâches et structures doivent être correctement fixés. 

Article 13 – Respect de l’environnement et nuisances 

• Les groupes électrogènes sont interdits, sauf autorisation spéciale et s’ils respectent les normes acoustiques. 
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• Les nuisances sonores, olfactives ou visuelles doivent être limitées. 

• L’usage de sacs plastiques à usage unique est interdit. 

Article 14 – Publicité et signalétique 

• Toute signalétique doit rester dans les limites de l’emplacement attribué. 

• L’affichage sauvage sur le mobilier urbain ou les bâtiments publics est interdit. 

Article 15 – Responsabilité 
Chaque commerçant est responsable des dommages causés aux personnes, aux biens et aux installations. 
La commune décline toute responsabilité en cas de vol, perte, incendie ou sinistre. 

Article 16 – Obligations fiscales et commerciales 

• Les commerçants doivent respecter la réglementation sur l’étiquetage, la facturation et la fiscalité. 

• Des contrôles peuvent être effectués par la DGCCRF (direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes), la DDPP (direction départementale de la protection des populations) ou les 
services fiscaux. 

TITRE IV – DISCIPLINE ET POLICE DU MARCHÉ 

Article 17 – Discipline générale 

• Les comportements violents, insultants, discriminatoires ou entravant la bonne organisation sont interdits. 

• Les commerçants doivent se conformer aux instructions du placier, de la police municipale ou des services 
communaux. 

Article 18 – Pouvoirs du Maire et du placier 

• Le Maire exerce les pouvoirs de police du marché. 

• Le placier veille au respect du règlement et assure le placement des commerçants. 

Article 19 – Sanctions 
Tout manquement au règlement peut entraîner : 

1. Un avertissement écrit, 
2. Une exclusion temporaire : il convient d'informer son destinataire qu'une mesure va être prise à son encontre 

et lui laisser un délai pour se justifier ou faire valoir ses arguments. Une procédure contradictoire est mise en 
œuvre afin de laisser l’occasion au professionnel de présenter ses observations, de se faire assister ou de se 
faire représenter par le mandataire de son choix.  Une fois le délai expiré, et après avis de la commission du 
marché, une sanction pourra être appliquée pouvant aller jusqu’à l’exclusion temporaire.  

Article 20 – Procédure de recours 
En cas de sanction grave, le commerçant peut saisir par écrit la commission du marché. Celle-ci rend un avis transmis au 
Maire.  

TITRE V – CAS PARTICULIERS 

Article 21 – Absences et succession 

1. Droit aux congés  
Le titulaire a droit à cinq semaines d’absences consécutives, après en avoir informé par courrier ou courriel. Le Maire ou 
son représentant peut s’y opposer que pour des motifs graves et exceptionnels tirés de l’intérêt du bon fonctionnement 
du marché. 

2. Absence pour maladie  
En cas d’arrêt de travail justifié, le titulaire d'un emplacement conserve ses droits et peut se faire remplacer par son 
conjoint collaborateur ou son personnel salarié.  
En cas de longue maladie, à partir de six mois d’absence, l’avis du médecin conseil sera demandé.  

3. Assiduité  
Le Maire ou son représentant peut attribuer l’emplacement vacant à un autre professionnel, lorsque le titulaire s’est 
absenté plus de 12 semaines, incluant les cinq semaines de congés annuels.  
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4. Vacances non autorisées  
Lorsqu’un emplacement est laissé vacant par le titulaire sans justificatif, au-delà des absences pour congés ou autorisées, 
ce dernier s’expose à une mise en demeure de reprendre son emplacement dans un délai minimal de huit jours, notifiée 
à l’intéressé par courrier recommandé par le Maire.  
Lorsque ce dernier n’a pas repris son emplacement dans les huit jours attribués, il s’expose au retrait de son AOT, après 
lui avoir demandé de présenter ses observations écrites ou orales.  

5. Cession de fond de commerce  
En cas de cession de fond de commerce, le titulaire d’une AOT peut présenter au maire une personne comme successeur 
dans la limite de 3 ans. Cette personne, qui doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés, ou au 
registre des métiers est, en cas d’acceptation par le Maire, subrogée dans ses droits et ses obligations.    
S’agissant de la reprise d’un fonds, le repreneur est dans l’obligation de conserver la même activité.  

6. En cas de décès, d’incapacité ou de retraite du titulaire 
En cas de décès, d’incapacité ou de retraite du titulaire, le droit de présentation est transmis à ses ayants droit qui 
peuvent faire usage au bénéfice de l’un d’eux. 
Une demande écrite doit être faite et transmise au Maire par le titulaire du droit de présentation. A compter de la 
réception de cette demande, le Maire prend sa décision et lui notifie sous 2 mois. Toute décision de refus sera motivée.  
A défaut d’exercice dans un délai de 6 mois à compter du fait générateur, le droit de présentation est caduc. 
En cas de reprise de l’activité par le conjoint du titulaire initial, celui-ci en conserve l’ancienneté pour faire valoir son 
droit de présentation, ou pour poursuivre l’activité.  

Article 22 – Annulation du marché 
En cas d’intempéries, de force majeure, de travaux urgents ou de manifestations, le marché peut être annulé sans 
indemnité pour les commerçants. 

Article 23 – Respect du voisinage 
Les commerçants doivent veiller à limiter les nuisances pour les riverains (déchargement, bruit, salissures). 

TITRE VI – ANIMATIONS, COMMISSION ET CONTRÔLE 

Article 24 – Animations 
La commune ou le gestionnaire peuvent organiser des animations. Toute animation privée doit être préalablement 
autorisée. 

Article 25 – Commission du marché 
La commission est consultée pour : 

• Les attributions d’emplacements abonnés, 

• Les sanctions graves, 

• Les projets d’animations et d’aménagements. 

Article 26 – Contrôle et application 
La police municipale, les services communaux et le gestionnaire sont chargés de l’application du présent règlement. 

Article 27 – Entrée en vigueur 
Le règlement prend effet dès son affichage et notification. Tout commerçant présent est réputé en avoir pris 
connaissance. 
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ANNEXE : Plan du marché et implantation des emplacements 

 


